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1. Introduction et contenu du présent exposé 

 

Le présent travail constitue un élément de l’évaluation stratégique environnementale du projet de 

Modification ponctuelle du Plan d’aménagement général (PAG) de la commune de Nommern, réalisé 

par le bureau d’aménagement du territoire et d’urbanisme Zeyen+Baumann. Cette modification 

ponctuelle est effectuée dans le but de construire un atelier communal. La version actualisée du projet 

prise en compte par le présent rapport est datée du 15.12.2022 (format pdf) ; elle correspond à la 

version adoptée par la délibération du 15 décembre 2022 du Conseil communal de Nommern. 

En vertu de l’article 10 de la loi du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences de certains plans 

et programmes sur l’environnement, le présent document fournit les éléments suivants, conformément 

au point b) de cet article : 

• un exposé résumant la manière dont les considérations environnementales ont été intégrées 

dans le plan ou programme, 

• la manière dont le rapport sur les incidences environnementales a été pris en considération,  

• la manière dont les observations et suggestions exprimées en vertu de l’article 7 

(« Consultations ») et les résultats des consultations effectuées au titre de l’article 8 

(« Consultations transfrontières ») ont été pris en considération, 

• les raisons du choix du plan ou du programme tel qu’adopté, compte tenu des autres solutions 

raisonnables qui avaient été envisagées. 

L’exposé reprend également, conformément au point c) de cet article, les mesures arrêtées concernant 

le suivi conformément à l’article 11.  

Une information concernant le plan lui-même est disponible, selon les dispositions de l’article 10 de la 

loi précitée, au niveau de l’Administration communale et sur le site internet de la commune 

(www.nommern.lu), dans un délai d’un mois à partir de la date d’adoption du plan. Celui-ci a été 

approuvé par la Ministre de l’Intérieur par courrier daté du 27 mars 2023 (N°/Réf : 1C/015/2022) et par 

la Ministre de l’Environnement, du Climat et du Développement durable en date du 23 janvier 2023 

(N°/Réf : 100183/PS-mb). 
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Remarques relatives au contenu de la procédure: 

Cette procédure d’évaluation se déroule en 2 étapes : 

- une évaluation des incidences sur l’environnement (« Umwelterheblichkeitsprüfung »), 

permettant d’identifier quelles zones pourraient entraîner des incidences notables sur 

l’environnement (partie 1) ; 

- un rapport sur les incidences environnementales („Umweltbericht“), destiné à déterminer, à 

décrire et à évaluer de manière approfondie ces incidences (partie 2). 

Chacune de ces deux étapes a fait l’objet d’un rapport spécifique. Dans le cadre de l’étude préliminaire, 

la zone a fait l’objet d’une évaluation des incidences, rendue à la commune en novembre 2020 (EFOR-

ERSA 2020), qui a transmis le dossier au Département de l’environnement du Ministère de 

l’Environnement, du Climat et du Développement durable conformément à la loi du 22 mai 2008 relative 

à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement.  

Un avis de la Ministre de l’Environnement, du Climat et du Développement durable, Madame 

Dieschbourg, a été établi par courrier daté du 10 août 2021 (N/Réf : 100183/PS) (repris en Annexe 1). 

Le rapport sur les incidences environnementales (partie 2) a été remis à la commune en décembre 

2021 (EFOR-ERSA 2021). 

Il a été suivi par un avis de la Ministre de l’Environnement, du Climat et du Développement durable, 

Madame Welfring, établi par courrier daté du 18 mai 2022 (N/Réf : 100183) (repris en Annexe 2), et par 

un avis de la commission d’aménagement du Ministère de l’Intérieur établi par courrier daté du 22 juillet 

2022. 

Le vote du Conseil communal pour approuver la modification ponctuelle du PAG (projet) a eu lieu le 15 

décembre 2022. En parallèle le projet de modification ponctuelle du PAG et la SUP approuvés par le 

Conseil communal ont été mis à la disposition au public, par le biais d’annonces dans les médias, afin 

de pouvoir compléter le processus de planification par les réclamations et commentaires du public. 
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2. Exposé résumant la manière dont les considérations environnementales ont été 

intégrées à la modification ponctuelle du Plan d’Aménagement Général  

 

2.1. Généralités  

Lors de l’élaboration du projet de modification ponctuelle du PAG, celle-ci a fait l’objet de modifications 

constantes et d’une évolution qui a tenu compte des principales contraintes environnementales. 

Ainsi, le bureau d’urbanistes en charge de la réalisation du projet de modification ponctuelle du PAG a 

pris en compte l’ensemble des recommandations et les informations, notamment en intégrant les 

mesures d’atténuation, en exécution de servitudes « urbanisation ».  

2.2. Prise en compte des considérations environnementales 

Les résultats de l’étude préliminaire (EFOR-ERSA 2020) de l’évaluation stratégique environnementale 

ont montré que des impacts significatifs ne peuvent être exclus relativement aux incidences sur le 

thème du paysage. L’avis de la Ministre de l’Environnement, du Climat et du Développement durable, 

établi par courrier daté du 10 août 2021 confirme les incidences du projet sur le paysage, mais propose 

aussi que « les thématiques suivantes devront également faire l’objet du rapport environnemental » : la 

sécurité routière, l’avifaune, l’intégration de la haie vive, l’éclairage de l’atelier communal et un bilan 

écologique sommaire. 

Ces thèmes ont été analysés et développés au sein du rapport sur les incidences environnementales, 

constituant la SUP2 (EFOR-ERSA 2021). 
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3. Exposé de la manière dont le rapport et les résultats des consultations ont été pris en 

considération 

 

3.1. Prise en compte du rapport  

Au cours de la planification, le projet de modification ponctuelle du PAG a fait l’objet de modifications 

constantes et d’une évolution qui a également tenu compte des considérations environnementales (voir 

chapitre précédent). 

Ainsi, le projet a retenu les principales mesures suivantes, destinées à éviter ou du moins à réduire les 

incidences sur l’environnement : 

- une réduction de la surface initiale à aménager de l’ordre de 20%, en diminuant de 1,20 ha à 

0,96 ha environ, afin d’adapter la taille de la surface aux besoins réels ; 

- la mise en œuvre de 3 types de zones de servitude « urbanisation » (« biotopes », « coulée 

verte » et « rétention »), afin de créer une ceinture verte tenant compte de la haie vive existante 

et d’améliorer l’intégration paysagère de la zone (B5 : « biotopes » (haie) et V3 : « coulée 

verte »), de même que de la rangée d’arbres située le long de la route CR 115 (B1 : 

« biotopes » : rangée d’arbres feuillus ou fruitiers), et enfin du site de rétention des eaux 

pluviales (R : « rétention »). 

La partie graphique du projet a également pris en compte l’indication complémentaire, à titre indicatif 

et non exhaustif, des biotopes et habitats d’espèces protégés. De cette manière, une première 

indication des surfaces sensibles, susceptibles d’engendrer la mise en œuvre de mesures 

compensatoires, est fournie aux acteurs concernés. A ce titre, l’indication des habitats d’espèces 

protégés au titre de l’article 21 de la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des 

ressources naturelles permet aussi de localiser les surfaces sur lesquelles les mesures compensatoires 

sont à réaliser de manière anticipée (Mesures « CEF
1
 »).  

Les mesures décrites ci-dessus servent autant à réduire les incidences sur la diversité biologique 

(avifaune, chiroptères) que sur le paysage. 

Par ailleurs, pour rappel en ce qui concerne la sécurité routière, le point d’accès au site a été décalé du 

côté Est de la zone, de manière à se rapprocher le plus possible de l’entrée de la localité, afin de 

diminuer les risques liés notamment à la vitesse des véhicules sur la route CR 115. 

 

 

 

 

1 Mesures destinées à assurer la continuité écologique d’une fonctionnalité (« Continuous ecological 

functionality »). 
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A ce titre, on peut considérer que les résultats les plus significatifs du rapport ont été entièrement pris 

en compte. 

3.2. Prise en compte du résultat des consultations 

Le projet de PAG a fait l’objet de plusieurs types de consultations : 

- une consultation des deux Ministères concernés (Ministère de l’Environnement, du Climat et 

du Développement durable d’une part, Ministère de l’Intérieur d’autre part, qui rendent un avis 

spécifique) ; 

- une consultation publique. 

Ainsi, les avis des deux Ministères, repris en totalité par le projet, concernent les principaux points 

suivants : 

- les zones de servitude « urbanisation » : conformément aux avis, le projet a développé le 

nombre de servitudes et repris une servitude spécifique pour la protection de la haie vive située 

en limite sud-ouest de la zone (B5 : « biotopes » (haie)), pour la plantation d’arbres prévue à 

proximité de la haie vive (V3 : « coulée verte ») et pour ceux de l’alignement de la route CR 115 

(B1 : « biotopes » : rangée d’arbres feuillus ou fruitiers) ; 

- la protection du corridor de déplacement des chiroptères par le maintien d’une distance de 15 

mètres entre les futures constructions et la haie vive (V3 : « coulée verte ») comportant une 

interdiction de l’éclairage dans cette zone tampon (transposée dans la partie règlementaire du 

PAG relative à la servitude V3 : « L’illumination du site entre le 1
er
 mars et le 31 octobre doit être 

organisée de manière à maintenir l’obscurité sur l’ensemble de ce couloir ») ; 

- l’emplacement du bassin de rétention des eaux pluviales (R : « rétention ») ; 

- l’identification de la surface comme fonds soumis aux dispositions des articles 17 et 21 de la 

loi PN. 

A noter qu’une partie des aménagements projetés se situe ponctuellement à l’intérieur de la zone 

tampon correspondant à la coulée verte (servitude V3) d’une largeur de 15 mètres. Il s’agit de 

containers et de box qui se situent à 10 mètres environ de la bordure de la haie vive. Suite à une 

expertise complémentaire du bureau ProChirop (mail daté du 23 août 2022) (voir annexe 3), cet 

aménagement reste « acceptable » sous condition que les installations n’obstruent pas le chemin de 

vol des chiroptères et que l’éclairage reste interdit, surtout en période estivale. Pour rappel, cette 

condition d’interdiction de l’éclairage a été reprise par la partie écrite de la zone de servitude V3 « coulée 

verte ». 

L’aménagement sous forme de parking écologique des places de stationnement projetées sur le site, 

recommandé dans l’avis du Ministère de l’intérieur daté du 22 juillet 2022 n’a pas été repris dans la 

partie règlementaire mais un tel aménagement est prévu dans le projet. 
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En ce qui concerne la consultation publique, selon l’Administration communale de Nommern, le projet 

n’a fait l’objet d’aucune observation ou de réclamation exprimée en vertu de l’article 7 

(« Consultations »). A titre indicatif, les dates de consultation resp. de publication sont rappelées ci-

dessous : 

Après le 1
er
 vote : 

Publication de l’avis dans la presse: 28.02.2022 (PAG + SUP) 

Affichage de l’avis au Reider: du 1.03.2022 au 30.03.2022 inclus (PAG) 

Date de la réunion d’information publique: 09.03.2022 (PAG + SUP) 

Après le 2
e
 vote: 

 

Affichage de l’avis au Reider: du 21.12.2022 au 04.01.2023 inclus (PAG) 

 

En vertu de l’article 8 de la loi modifiée du 22 mai 2008 relative à l’évaluation des incidences de certains 

plans et programmes sur l’environnement, une consultation transfrontière est seulement nécessaire 

lorsque la mise en œuvre d’un projet de plan ou de programme est susceptible d’avoir des incidences 

notables sur l’environnement dans un autre Etat membre, ou lorsqu’un autre Etat membre est 

susceptible d’être touché de manière notable. Comme tel n’est pas le cas, aucune consultation 

transfrontière n’a été réalisée. 
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4. Résumé des raisons du choix du plan compte tenu des autres solutions raisonnables 

 

Dans la mesure où le projet de modification ponctuelle du PAG a fait l’objet de modifications constantes 

et d’une évolution qui a tenu compte des principales contraintes environnementales, on peut considérer 

que le plan retenu constitue une synthèse des différents objectifs visés notamment au titre de l’article 

2 de la loi du 28 juillet 2011 portant modification de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 

l’aménagement communal et le développement urbain : utilisation rationnelle du sol et de l’espace tant 

urbain que rural en garantissant la complémentarité entre les objectifs économiques, écologiques et 

sociaux d’un développement durable, développement harmonieux des structures urbaines et rurales.  

En ce qui concerne le choix d’alternatives de sites, le projet avait fait l’objet de plusieurs variantes 

initiales, et deux autres sites avaient fait l’objet d’une évaluation des incidences en mai 2016 : le site 

« Im Daelchen » à Nommern et le site « Auf der Mohl » à Glabach. Ces sites étaient également marqués 

par des incidences relativement importantes sur le paysage, comme cela est rappelé dans le rapport 

sur les incidences environnementales (EFOR-ERSA 2021). 
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5. Mesures arrêtées concernant le suivi (monitoring) 

 

Les mesures de suivi découlent de l’article 11 de la Loi modifiée du 22 mai 2008 relative à l’évaluation 

des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement. Cet article stipule notamment : 

« Afin d’identifier à un stade précoce les impacts négatifs imprévus résultant de la mise en œuvre d’un 

plan ou programme et être en mesure d’engager les actions correctrices qu’elle juge appropriée, 

l’autorité responsable de la mise en œuvre assure le suivi des incidences imprévues éventuelles sur 

l’environnement du plan ou programme concerné ». 

L’autorité responsable est ici la commune de Nommern. De manière générale, la commune doit assurer 

le contrôle des prescriptions suivantes :  

- La prise en compte des recommandations au niveau du projet de modification ponctuelle du 

PAG finalisé (à travers les zones de servitude « urbanisation » ainsi que des éléments indiqués 

à titre informatif : biotopes et habitats d’espèces protégés) ; 

- La transcription des mesures au niveau des documents spécifiques à la zone (PAP QE) ; 

- La transcription sur le terrain des mesures préconisées (plantation de ceintures vertes, mesures 

compensatoires, etc.). 

A ce titre, en ce qui concerne les biotopes protégés au titre de l’article 17, représentés sur la partie 

graphique (hors haie vive et rangée d’arbres concernés par la zone de servitude), la commune devra 

s’assurer que le maintien, dans la mesure du possible, des biotopes (une partie des arbres fruitiers) est 

pris en compte. Dans le cas contraire, la compensation des éléments détruits doit être assurée par le 

porteur du projet, sous contrôle des autorités compétentes, avec l’aide des conclusions d’un bilan 

écologique approprié, afin d’adapter l’ampleur des mesures de compensation nécessaires en fonction 

des mesures de réduction et d’atténuation mises en œuvre. Une telle démarche doit aussi être 

envisagée pour les habitats d’espèces protégés au titre de l’article 17 (terrains de chasse), dont 

l’ampleur est à quantifier à l’aide du système numérique d’évaluation afin de déterminer l’importance 

des mesures compensatoires à mettre en œuvre (pool compensatoire). Une telle estimation a été 

réalisée dans le rapport sur les incidences environnementales (EFOR-ERSA 2021). 

De manière complémentaire, en ce qui concerne les habitats d’espèces protégés au titre de l’article 

21
2
, représentés sur la partie graphique, la commune est aussi chargée du contrôle de l’efficience des 

mesures d’atténuation (mesures « CEF
3
 ») définies dans le cadre de la SUP (Evaluation stratégique 

environnementale). Les mesures d’atténuation (mesures CEF) doivent être mises en place et être 

fonctionnelles avant la destruction des sites qu’elles sont destinées à remplacer. En application des 

 

 

 

 

2 en référence à la loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles. 

3
 Mesures destinées à assurer la continuité écologique d’une fonctionnalité (« Continuous ecological 

functionality »). 
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textes (article 27) de la loi PN y relatifs, un projet ne peut être autorisé tant que la fonctionnalité des 

mesures CEF qui s’y rapportent n’a pas été prouvée. 

En ce qui concerne la qualité de l’eau, la zone à développer devra disposer de deux systèmes séparés 

d’évacuation des eaux : un système d’évacuation des eaux usées vers une station d’épuration et un 

système d’évacuation des eaux pluviales de surface. Pour rappel, le projet d’atelier communal prévoit 

un raccordement des eaux usées en vue d’un traitement biologique dans la station d’épuration de 

Bleesbruck. 

 

En outre, en ce qui concerne le paysage, les plantations à prévoir dans le cadre des mesures 

compensatoires doivent être effectivement réalisées et entretenues. Les plantations sans reprise 

devront être remplacées.  

En ce qui concerne les biens culturels (zones archéologiques), une coordination avec l’Institut national 

de recherches archéologiques (INRA, anciennement CNRA) devra être prévue par la commune ou le 

promoteur avant les travaux de chantier correspondant à la zone à aménager. 

Pour rappel, un résumé des mesures de suivi figure dans le tableau suivant.  

 

Mesures  Compétence 

Procédure du projet (élaboration du projet ou demande d‘autorisation) 

Indication des autorisations requises (art. 17 et 21 Loi PN, ...)  Commune 

Contrôle de la conformité du projet avec les servitudes stipulées (ZSU « biotopes » ; 

ZSU « coulée verte » ; ZSU « rétention ») avant l’autorisation du projet 

Commune  

Cellule d’évaluation du 

Ministère de l‘Intérieur 

• Bilan écologique  Porteur de projet  

(Commune) 

• Intégration paysagère, Eclairage Porteur de projet 

(Commune) 

• Aménagement tenant compte de la topographie (pente) afin de limiter le 

volume de déblais/remblais 

Porteur de projet 

(Commune) 

• Evaluation archéologique Porteur de projet, 

CNRA 

Après la réalisation du projet 

Contrôle du respect des conditions de l’autorisation Loi PN ANF 

Contrôle de la reprise des plantations projetées Commune (Porteur de 

projet) 
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